
Département  

du Bas-Rhin       COMMUNE D'ALBE 

 

Arrondissement  

de Sélestat    DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

 

Nbre Conseillers 

élus : 11                 SEANCE DU 11 FEVRIER 2023   

  

         Convocation du : 7 février 2023 

Nbre Conseillers      

en fonction : 10    La Maire : Marie-Line DUCORDEAUX  

           Les Adjoints : Fabien DOLLE 

Nbre Conseillers                          Christine SENFT 

présents :  8                     David BAUER 

 

Les conseillères : Emilie BERTRAND-MELTZ, Carole 

JACQUOT, Julie NGUEFACK 

 

Les conseillers : Rémy KLEIN 

 

Absents excusés : Cathy KLEIN, Marie-Laure MATT 

 

     Secrétaire de séance : Julie NGUEFACK 

        

    ************************** 

 

 

Début de séance : 18h00 

Mme le Maire souhaite la bienvenue aux conseillers. Puis elle excuse Mme Marie-Laure MATT, 

qui a donné procuration à Fabien DOLLE, et passe à l’ordre du jour. La secrétaire de séance est Julie 

NGUEFACK 

 

 

1. APPROBATION DU COMPTE-RENDU DE LA SEANCE DU 19 JANVIER 2023 

 

Le Conseil Municipal approuve à l’unanimité le compte-rendu de la séance du 19 janvier 2023. 

 

 

2. ADHESION DE LA COMMUNE AU DISPOSITIF « COMMUNE NATURE » 

EDITION 2023 

 

L’utilisation de produits phytosanitaires constitue une source de pollution importante en eaux 

souterraines et superficielles. Des diagnostics sur la qualité des eaux souterraines ont mis en évidence 

que la pollution des eaux souterraines par les produits phytosanitaires constitue un facteur de 

déclassement important de la qualité des ressources en eau et notamment des captages d’eau potable. 

Les pratiques des collectivités contribuent à cette pollution. 

La Région Grand Est et l’Agence de l’Eau Rhin-Meuse souhaitent mettre à l’honneur les collectivités 

engagées dans une démarche respectueuse de l’environnement et contribuant à la préservation de la 

ressource en eau et à la sauvegarde de la biodiversité. 



Dans ce cadre, il est donc proposé de concourir au dispositif « Commune Nature » et de valoriser le 

degré d’avancement de la commune dans ses pratiques d’entretien des espaces publics. 

La participation à cette démarche sera formalisée par la signature d’une charte d’entretien de gestion 

des espaces communaux. 

 

Le Conseil Municipal, 

Le Maire entendu, 

Après en avoir délibéré, 

Décide :  

1) D’inscrire la commune à l’opération de distinction « Commune Nature » au titre de la 

démarche « Eau et Biodiversité » mise en œuvre par la Région Grand Est et l’Agence de l’Eau 

Rhin-Meuse. 

2) D’autoriser le Maire à signer la charte correspondante et toutes les pièces afférentes à ce 

dossier. 

 

3. MOTION DE SOUTIEN BRIGADES VERTES 

La Commune d’Albé adhère au dispositif du Syndicat Mixte des gardes champêtres intercommunaux 

sous la dénomination plus commune de « Brigade Verte d’Alsace »,  

Le Conseil Municipal de la Commune d’Albé réuni ce jour, manifeste son inquiétude face au sort qui 

risque d’être réservé au corps de gardes champêtres par le Ministère de l’Intérieur, et souhaitent par la 

présente motion intervenir rapidement afin d’éviter une situation irréversible. 

La loi « pour une sécurité globale préservant les libertés » publiée au Journal Officiel le 26 mai 2021 

présentait un enjeu majeur et avait pour objectif de renforcer et clarifier les échanges et la coopération 

des forces de l’ordre sur le territoire national de nature à n’entraîner aucune confusion avec les moyens 

utilisés par les autres forces de l’ordre. 

Lors de l’examen de cette loi, les parlementaires ont été particulièrement attentifs aux divers besoins 

des gardes champêtres en terme de missions, de compétences et de moyens ce qui a permis certains 

aboutissements tels, le port de caméra individuelle, la tenue et l’équipement du garde champêtre… 

A cette fin, la Fédération Nationale des Gardes Champêtres a transmis au service en charge de la 

rédaction des arrêtés, la DLPAJ (Direction des libertés publiques et des affaires juridiques) un cahier 

des charges reprenant notamment les spécificités de la Brigade Verte d’Alsace. Depuis l’origine, 

l’uniforme du garde champêtre de la Brigade Verte est de coloris vert et le service est ainsi reconnu et 

identifié sur le territoire et ne fait l’objet d’aucune confusion avec les autres services de police. 

Cependant, nous venons d’apprendre, de manière officieuse que les arrêtés susmentionnés sont en 

passe d’être publiés et que la DLPAJ s’opposerait notamment à l’appellation « police rurale » dont les 

gardes champêtres ont la charge depuis 1791, sur leur uniforme, carte professionnelle et véhicules. 

De ce fait n’étant plus à leur sens un service de police, le classement de leur véhicule en Véhicule 

d’Intérêt Général Prioritaire ne serait pas nécessaire (contrairement aux Policiers Municipaux). 

 

Aujourd’hui les élus éprouvent une réelle crainte de voir disparaître l’identification propre au garde 

champêtre pour être calquée sur celle des agents de police municipale, faisant ainsi abstraction des 

mentions spécifiques concernant le droit de suite et de réquisition prévus par la loi, particularités qui 



démarquent notoirement le garde champêtre du policier municipal. (Réquisition de la force publique 

prévue à l’article L.172-10 du Code de l’Environnement et art 24 du Code de procédure pénale) 

La parution de ces arrêtés serait fort regrettable et pénalisante pour le corps de gardes champêtres dans 

sa globalité. 

Avec une durée d’existence de plus de 3 décennies, la Brigade Verte d’Alsace est devenue un  véritable 

modèle de mutualisation, elle avoisine aujourd’hui les 80 gardes champêtres qui rayonnent sur environ 

380 communes. Notons que le Dispositif, unique en son genre, est en plein essor et se développe 

actuellement sur l’ensemble du territoire de la Collectivité Européenne d’Alsace. 

Par ailleurs, les élus souhaitent interpeller les pouvoirs publics sur le statut social des gardes 

champêtres, qui relève du niveau de rémunération de la catégorie C, alors qu’ils ont vu leurs 

compétences alignées à la hauteur de celles des inspecteurs de l’Office Français de la Biodiversité. Par 

la diversité de leurs compétences sur le plan sécuritaire et environnementale et disposant de 

prérogatives judiciaires  élargies ils sont régulièrement conduits à rédiger des actes administratifs 

(arrêtés municipaux, écrits judiciaires, …), le recrutement est particulièrement ciblé car il s’agit d’une 

profession au profil nécessitant des connaissances particulières et qui requiert un niveau d’études 

supérieures, il n’est plus concevable pour ces hommes et ces femmes d’être cantonnés à la catégorie 

C, alors qu’ils disposent d’une polyvalence notable. 

Compte tenu de ces éléments, le Conseil Municipal de la Commune d’Albé, à l’exception de Mme 

BERTRAND qui s’abstient, souhaite affirmer :  

 

• Son indéfectible attachement au fonctionnement d’une structure qui a fait ses preuves depuis 

plus de 30 ans de par la diversité de ses missions, sa capacité d’adaptation aux exigences 

diverses, ainsi que par sa proximité et sa disponibilité au service des élus et de la population ; 

 

• Sa volonté de préserver le corps de gardes champêtres, et ses particularités, dont la présence 

s’avère particulièrement utile pour répondre et résoudre de nombreuses problématiques 

rencontrées par les Maires, notamment ruraux, face à la montée des incivilités et d’une 

délinquance rurale aux multiples facettes. Par leur connaissance fine de la population locale et 

de la géographie communale, ils démontrent quotidiennement leur utilité dans de nombreux 

domaines, y compris du lien social.  

 

 


